
ENTRETIEN PROFESSIONNEL VERSION 2014 

 

Suite à la loi du 5 mars 2014, l’entretien professionnel devient systématique et orienté vers 

l’évolution professionnelle et salariale du salarié ; au regard des sanctions et des risques 

juridiques pesant sur les employeurs an cas de non respect des exigences dans ce 

domaine, il ne faut pas tarder à le mettre en place puisque la totalité des salariés en 

poste à ce jour devront en avoir bénéficié avant le 2 mars 2016. 

 

L’entretien professionnel doit donner lieu à la rédaction d’un document dont une copie 

est remise au salarié ; cet entretien professionnel doit avoir lieu tous les 2 ans, mais il doit 

être proposé également aux salariés reprenant leur activité à l’issue : 

 

- d’un congé maternité ou d’adoption, 

- d’un congé parental d’éducation, 

- d’un congé de soutien familial, 

- d’un congé sabbatique, 

- d’une période de mobilité volontaire sécurisée, 

- d’une période d’activité à temps partiel faisant suite à un congé de maternité ou 

d’adoption, 

- d’un arrêt longue maladie, 

- d’un mandat syndical. 

 

Afin d’éviter les contentieux qui risquent d’être nombreux, il semble nécessaire de bien 

valider les modalités de réalisation de l’entretien professionnel avec les délégués 

syndicaux ou les représentants du personnel élus. 

 

Mais une question se pose pour certains ? Comment réaliser jusqu’à plusieurs centaines 

d’entretiens professionnels par an ? 

 

Sauf accord collectif applicable à l’entreprise précisant les modalités d’organisation de 

l’entretien professionnel, l’entreprise définit librement les conditions de son déroulement 

en tenant compte des paramètres de périodicité et d’objet prévus par la loi ; il convient 

d’être vigilent sur les capacités de la personne chargée de mener ces entretiens à savoir 

définir les perspectives d’évolution professionnelle du salarié. Parmi les thèmes à aborder 

lors de l’entretien professionnel : 

 

- le poste de travail du salarié (tâches, missions, évolution,…), 

- ses compétences, les difficultés rencontrées, 

- ses souhaits de changement oud ‘évolution, 

- les formations déjà suivies, les certifications obtenues (diplômes, titres 

professionnels, certificats de qualification professionnelle…), 

- les projets professionnels ou / et de formation envisageables, 

- les actions de formation, de bilan de compétences ou de VAE à mettre en place, 

- pour les séniors les conditions de travail, les possibilités de poursuite d’activité, 

- après absences prévues par les textes, les conditions de reprise d’activité. 


